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UNITED STATES OF AMERICA 
AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT 

OFFICE OF THE REGIONAL INSPECTOR GENERAL FOR WEST AFRICA 

UNITED STATES ADDRESS INTERNATIONAL M06WG/DAKAR RIO/DAKAIAGENCY FOR INTERNATIONAL C/o AMERICAN EMAggy
DEVELOPMENT C/o ARCANEAL

WASHINGTON, D.C. 20523 Le 14 janvier 1988 DAKART SENEGALWEST AFRICA 

MEMORANDUM A L'ATTENTION DE a 
 der, Representant de I'A.I.D. au Tchad
 

DE LA PART DE: 
 4 RIG/A/Dakar
 

OBJET: 
 Audit de 1'Aide Budgetaire aux Ministeres du Tchad
 
Charges du D~veloppement, Projet No. 677-0052
 
(Rapport d'Audit No. 7-677-88-01-N)
 

Veuillez trouver ci-joint une copie du rapport d'audit cit6 en objet. 
Ledit
 
rapport a 6t6 pr6pare par la firme d'audit Price Waterhouse, Abidjan, Cote
 
d'Ivoire.
 

Vous avez sollicit6 cet audit pour 
6valuer la conformit6 du Gouvernement du

Tchad avec 1'accord regissant l'utilisation de 1'6 quivalent de U.S. $1.750.000
 
en monnaie locale repr~sentant la troisi~me tranche de la subvention de l'A.I.D.
Le but de la subvention etait de contribuer a combler les deficits budg6taires

du Gouvernement en remunerant certains fonctionnaires et en couvrant diverses
 
d~penses de fonctionnement des minist~res civils.
 

La firme d'audit a conclu que le Gouvernement du Tchad s'est g~n~ralement con­forme aux termes de l'accord de subvention, excepte que (1) le Gouvernement a
transfer6 le solde bancaire r6siducl du pro jet 
a un autre compte sans l'autori­sation prealable de V'USAID'Tchad, (2) le Gouvernement n'a pas procd6 aux
rapprochements mensuels du compLe baricaire du projet, et 
(3) la Mission n'avait
 pas eu de suite a sa demand( aupres d& la banque projet de ladu confirmer re­
tribution de quelques salari6s.
 
Le rapport contient trois reuo.jnLations qL.i seront incorpor6es dans le 
systeme de suivi des recommaid-itons du Bureau de l'Inspecteur General.
 

Recommandation No. 1
 

Nous recommandons que le Reprsentant de I'A.I.D., Tchad, conclue un accord
 
avec 
le Gouvernement du Tchad :,our l'utilisation des fonds tianferes au
 
nouveau compte bancaire.
 

Recommandation No. 2
 

Nous recommandons que le Represe,(-tant de I'A.I.D., Tchad, s'assure que le
 
rapprochement mensuel du compte bancaire du 
projet s'effectue.
 

I'
 



Recommandation No. 3
 

Nous recommandons que le Representant de I'A.I.D., Tchad, obtienne de la
 
Banque Tchadienne de Credit et de Dkp8ts la confirmation de la r6tribution
 
de certains ben6ficiaires du projet.
 

Vous avez concouru avec les conclusions et recommandations du rapport pr6­
liminaire. En commentant les recommandations, vous affirmez que le Gouverne­
ment a entame la confection d'un plan d'utilisation des fonds tranfer6s au
 
nouveau compte bancaire. Ce plan vous sera soumis pour approbation des qu'il
 
sera pr~t. Vous affirmez 6galement que vous 6tes sur le point d'6tablir un
 
syst~me de rapprochement mensuel du compte bancaire du projet et que le
 
rapprochement de d6cembre 1987 a et6 effectu6. Vous affirmez enfin que la
 
banque a confirm& la retribution de certains b6neficiaires du projet. Compte
 
tenu de ces mesures, la recommandation no. 1 est consid~r~e r~solue. Elle
 
sera close lorsque vous transmettrez A RIG/A/Dakar une copie du plan d'utilisa­
tion du Gouvernement du Tchad revetue de votre accord. Les recommandations 
no. 2 et no. 3 sont consid6rees closes A la publication du pr6sent rapport. 

Nous vous serions obliges de bien vouloir informer RIG/A/Dakar dans 30 jours
 
de toute action supplementaire pour clore la recommandation no. 1.
 

Nous vous remercions pour l'assistance que vous avez r~serv~e A la firme
 
d'audit au cours de leur mission.
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Trade Centei (4'C.a4 Ttlphone 32 5121 
23, avenue Nnoup 32 66 89 
01BP 2921 WeIez 22250 (PRICEA C.) 
Abidjan 01 23118 (CODt C'1 
CWtedlvoire Ttlegiarnme : PRILEP4,' 

Price WJtedlouse 

Le 23 octobre 1987
 

Monsieur J.P. Competello
 

Regional Inpector General's
 

Office
 

Dakar
 

Senegal
 

Monsieur,
 

Suite A vos instructions contenues dans l'ordre de
 

mission N" 625-0920-0-00-7099-00 du 26 aoflt 1987, nous
 

avons proc~d6 A l'audit des d6penses effectu~es dans le
 

cadre de la troisiame tranche du projet No 677-0052
 

relative A de lAide Budg~taire aux Minist~res au Tchad.
 

1. INTRODUCTION
 

L'accord de subvention reIatif A Y'Alde Budg~ta're aux 

Hinist~res fut signi le 22 septembre 1966 en1tre 1es 

gouvernements du Tchad et celui des Etats Un d'AmrcueA 

repr~sent6 par l'Agence pour le Dt'veloppemtnt 

International (AID). L'objuctif de la :, .nt ' on qu ! 

s'616ve 9 US $ 7.000.000 est de comblE!r Ie s d f cIts 

budg~taires pr6vus en 1986 et en 1987 en contribuant au 

paiement des salaires et divers frals de f ictionnemEnt 

des minist6res civils. 

.1.1
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Conform6went aux conditions de 1'accord, tous lee salalres pay~s
 

dans le cadre de cette subvention seront au moins 6gaux A 60% du
 

bargme des salaires du Gouvernement de la R6publique du Tchad.
 

La subvention de US S 7.000.000 sera d6bloqu6e en quatre
 

tranches de US $ 1.750.000 chacune et il est pr6vu que chaque
 

tranche soit entiirement utilis6e sur une p~riode de trois mois.
 

La troisiame tranche de US $ 1.750.000, qui a 6t6 d~bloqu6e en
 

juillet 1987 a 6t6 utilis6e pour payer les d6penses effectu6es
 

au cours de la p6riode d'avril 1987 A juin 1987.
 

2. ETENDUE DE L'AUDIT
 

2.1 Conform6ment aux termes de notre nission qul sont d6crits
 

dans l'ordre de mission nous sommes mandat6s pour effectuer un
 

audit des 
 d6penses engag6es dans le cadre de la troisi~me
 

tranche de US $ 1.750.000. L'audit comporte les proc6dures
 

6uivantes:
 

a) V6rifier si le projet a respect6 le plan d'utilisation des
 

fonds soumis par le Ministare des Finance! et de 'Infcrmatique
 

et approuv6 par 1'USAID Tchad en examinant d'une Part, les
 

documents justificatifs et, d'autre part, proc6dant A
en 


l'inspection physique des actifs.
 

b) Verifier 1'exactitude du rapport intL rir.aire d'utilisation
 

soumis par le Gouvernement du Tchad.
 

•../... / 
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c) Assurer la liaison avec le Conseiller Financier qui est
 
chargf d'examiner mensuellement les documents et les d~penses, 

et determiner ls fr~quence et la qualit de ces revues et 

examiner les conclusions. 

d) Evaluer le syst~me de contr~le interne en vigueur et
 

suggkrer les ameliorations qui seralent n~cessaires.
 

e) Identifier les montants qui, 
A notre avis devraient itre
 

exclus des remboursements conform~ment aux conditions 
 de
 

1°accord entre le Gouvernement des Etats Unis d'Am6rique et le
 

Gouvernement du Tchad, et/ou les directives et 
procedures de
 

lVUSAID.
 

f) Preparer un tableau des ressources et des emplois de la
 

troisiame tranche de US$ 1,750,000.
 

2.2 L'audlt a 6t6 effectu6 selon les normcs de revision
 

comptable g~n~ralement admises sur le plan International, y
 

compris les normes de r6vision comptable 6tablies par 1"Auditeur
 

Gfn~ral des Etats Unis d'Amfrique pour les audits financiers et
 

a donc comport6 les verifications ntcessaires pour 6tablir que
 

les fonds ont 6t6 correctement justifies et utilis~s
 

conform~ment aux conditions 
 de 1'ac-.rd de subvention et des 

lois et arret~s qul sont applicables. 

2.3 Un audit effectu6 selon les ncr.. es de r~vision comptable
 

generalement admises sur le plan international est bas6 sur des
 

sondages s~lectifs des op6rations et en consequence ne d6celera
 

pas n~cessairement tous les cas de ou
fraude toutes les
 

irr~gularit~s comptables. Cependant les 
proc~di.res daudlt que
 

nous effectuons pourraient d~celer ces situations s! elles
 

existent.
 

.1. . . 
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3. TRAVAIL EFFECTUE 

3.1 Notre examen des d~penses engag~es dans le cadre de la
 

troisiime tranche de US $ 1.750.000 a 6t6 effectu6 au cours de
 

la semaine du 7 septembre 1987 et a comport6 les proc6dures
 

suivantes:
 

- V6rification du respect des conditions pr6alables au d6blocage
 

de la premiere tranche, en particulier de l'organlsation d'un
 

recensement complet des employ6s du Gouvernement du Tchad.
 

- Evaluation et v6rification du syst6me de contrble interne
 

concernant les salaires et autres d6penses.
 

- Verification du calcul des salaires pour un 6chantillon de 50
 

employ~s afin de s'assurer que:
 

" les paiements effectu6s repr~sentent au minimum 60%
 

du bartme des salaires du Gouvernement du Tchad;
 

" les employ~s s6lectionns sort engagrs par les 

minlst~res civils indii u6s dans ]'accord de
 

subvention.
 

- Obtention d'une confirmation drecto aupr~s de la Banque 

Tchadienne de Credit et de P-p3ts (BTCD) et de la Banque 

Internationale pour I'Afrique au Tchad (BIAT) pour les 

transferts bancaires des salairc-l Je 29 enploy s pour les mois 

d'avril, mai ct juin 1987. 

. . . I / 
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- Verification des procedures pour le calcul et le palement des
 

salaires en esp4ces pour 21 employ6s.
 

- V6rification d'un 6chantillon des ordres de palement aux
 

documents justificatifs afin de s'assurer que les palements sont
 

justifi6s par une liste d6taille des b~n~ficiaires et que les
 

ordres de paiement ont 6t6 correctement approuv6s par les
 

responsables du Gouvernement.
 

- Verification que la subvention revue dans le cadre de la
 

troisi6me tranche est exonr&e des droits et taxes en vigueur au
 

Tchad.
 

- V~rification du rapprochement bancalre au 20 aoft 1987 du
 

compte special N' 41-26 ouvert A la Banque des Etats de
 

l'Afrique Centrale A N'Djamena et obtention d'une confirmation
 

directe de solde A cette m~me date.
 

- Rapprochement du montant total des d~penses enregistr~es par
 

chapitre budg~taire au montant des d~calssements sur le compte
 

sp~cial, au titre de la troisime tranche.
 

- Reconciliation du montant total des d~penses engag~es 
et
 

comptabilis~es par le gouvernement du Tchad et du total des
 

dfcaissements sur le compte sprclal depuis le debut du projet.
 

.1...e 
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3.2 Afin de rassembler les informations nfcessaires I l'audit,
 

nous avons rencontr les personnes sulvantes:
 

US A.I.D
 

- M. B.D. Wilder - Repr6sentant de l'U.S A.I.D/Chad 

- Mme K. Le Blanc - Controleur
 

- M. W.B. Stallsmith - ConEeiller Financier
 

- M. P. Libiszowski - Responsable du projet de la Gestion
 

Financi~re pour la R6gion du Sahel
 

Ministare des Finances et de l'Informatique
 

- M. M.W. Gomon - Directeur G~n6ral 

- M. M. Salah - Directeur du Budget 

- M. D.M. Guiagoussou - Tr&sorier Central 

4. COMMENTAIRES
 

4.1 Nous avons e>amin6 les documents comptables du projet et
 

avons constat6 qu'ils 6taient ccrrectement tenus et s6par~s des
 

documents des autres projets. Nous avons examin& le plan
 

d'utilisation de la :roisi me Lranche de la subvention pour la 

p riode du ler avr.1 1987 au 30 juin 1987 pr6par6 par le 

Minist~re des Finances ce I'Infornatique. 

.1.../ o 
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Le plan, qul est rfsum6 par chapitre budg6taire en Annexe I,
 

pr~sente l'utilisation des fonds pour la troisiAme tranche
 

6quivalent en monnale locale A 	F.CFA 525.000.000. Le montant
 

effectivement d6bloqu6 pour la 	 trolsime tranche est 
de F.CFA
 

533.750.000, la diff~rence de F.CFA 8.750.000 est due aux
 

diff~rents taux de change 
 utiliss dans le plan d'utilisation
 

pour le d~blocage dE la troisiame tranche. Les d~penses
 

effectu~es pour certains chapitres budgktaires sont sup6rieures
 

aux montants initialement pr6vus dans le plan d'utilisation.
 

Ces d~passements ont 6t6 compens~s par d'autres chapitres
 

budg6taires pour 
 lesquels les depenses effectukes sont
 

inf6rieures aux montants initialement pr~vus. Nous pr~sentons
 

en Annexe III un r~sum6 des d~penses, par chapitre budg6taire,
 

pour le plan d'utillsation et le rapport int6rimaire
 
d'utilisation.
 

4.2 La troisi6me tranche de US $ 	1.750.000 a 6tf cr~dit~e le 20
 

juillet 	 1987, pour l'quivalent en monnaie locale de F.CFA
 
°
533.750.000, au compte sp6cial N 41-26 ouvert A la Banque des
 

Etats de Y'Afrique Centrale. Les paiements effectu~s au cours
 

de la p~rilode du 20 juillet 1987 au 20 aoOt 1987 sont les
 

suivants:
 

Salaires et d6;enses F.CFA
 

Avril 1987 242 328 208
 

Mai 1987 ]25 152 997
 

Juin 1987 165 878 084
 

533 359 289
 

* . . / , . . 
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Les palements ont ft6 effectu6s sur le compte special n* 41-20
 

ouvert par le Gouvernement du Tchad. Ce compte avaiLt
 

initialement support6 les d~penses de salaire d'avril, mai et
 

Juin 1987. Nous avons examin6 le rapport int6rimaire
 

d'utilisation de la troisidme tranche de US $ 1.750.000 qui
 

avalt 6t6 soumis par le Gouvernement du Tchad. Ce rapport
 

pr~sente correctement les d~penses effectu~es dans le cadre de
 

cette trois.i'me tranche. Nous pr~sentons au paragraphe 4.3 les
 

utilisations de la troisi6me tranche.
 

4.3 Le compte sp~cial N' 41-26 pr~sentait A la date du 20
 

aont 1987 un solde cr~diteur de F.CFA 366.689. Le
 

rapprochement de ce solde avec le rapport Int~rimaire 6mis par
 

le Gouvernement du Tchad est le suivant:
 

F.CFA
 

D~blocage de la tro4.si~me tranche 533 750 000
 

Moins: pavements effectu6s (salaires
 

et d~penses) (533 359 289)
 

Solde dapr~s le rapport
 

d'ut 1-s:tI n 390 711
 

Solde d'a~r&s le relev6 bancaire
 

et journal de banque 366 689
 

Difference non rapproch~e 24 022
 

e . ./ . . 
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4.4 En raison de la difffrence ci-dessus notre, nous avons
 

6galement pr~par6 un 6tat r6capitulatif des utilisations de
 

fonds depuis le d~but du projet. Cet 6tat a 6t6 prfpar6 en
 

tenant compte de l'ensemble des fonds requs par le Gouvernement
 

du Tchad au titre des trois premlires tranches et en tenant
 

compte des rapports int6rimaires d'utilisation fournis par le
 

Gouvernement du Tchad pour chacune d'entre elles.
 

Notre examen a r6v616 que les reliquats doutilisation des trois
 

premieres tranches du don avaient 6t6 partiellement transf6r6s
 

du compte sp6cial du projet au profit du compte 41-20 ouvert A
 

la Banque des Etats de l'Afrique Centrale par le Gouvernement du
 

Tchad. Les montants transf6r6s s'616vent A F.CFA 4.189.375 sur
 

un solde total de F.CFA 4.556.484. La somme transfer6e n'6tait 

pas justifi6e par des 6tats de paiements de salaires ou de 

d~penses. A notre avis, cependant, aucune clause de l'accord de 

don n'autorise le transfert du solde non utilis6 au terme d'une 

tranche. 

° 
?eromr-andation N 1
 

Nous recommandons que la Repr6sentation de l'A.I.D/Chad conclue
 

avec le gouvernement du Tchad avant la fin de l'utilisation de
 

la derni~re tranche, les modalit6s d'affectation de
 

l'int'gralit6 des soldes non utilis6s.
 

.1.../ , 



-10­

4.5 L"ftat cumulatif d'utilisation des fonds se pr6sente comme
 

suit
 

FCFA
 

Solde d'ouverture du compte 4126 2 940
 

D~blocage de la premiere tranche 572 250 
000
 

D~blocage de la deuxiZme tranche 528 500 000
 

D~blocage de la troisi6nme tranche 533 750 000
 

Total des fonds d~bloqu~s 1 634 502 940
 

D~penses de 
la premire tranche 571 595 831
 

D~penses de la deuxi~me tranche 524 991 336
 

D~penses de la trolsi~me tranche 533 359 289
 

Total des salaires et d6penses 1 629 946 456 

Rel-quat des fonds i la fin de la 

troisime tranche 
 4 556 484
 

Solde d'apr~s le relev6 bancaire 366 689 

Rellquat sur la subvention transf~r6
 

° au compte bancaire n 4120 du 

Gouvernement du Tchad 4 189 375 

.1. 
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4.6 Au cours de notre examen des rapports d'utilisation 6tablis
 

par le Gouvernement 
 du Tchad, nous avons not6 qu'un montant de
 
F.CFA 94.904.101 relatif aux salaires et aux dfpenses des mois
 

pr6c6dents n'avait pu etre financ6 sur le don de 1A.I.D. Nous
 

avons 6t6 inform6 que 
 ce reliquat sera d6duit des ressources
 

allou6es pour la quatriime tranche. En effet le plan
 
d'utillsation de la quatriime tranche present6 par le
 
gouvernement du Tchad 
 le 6 aofit 1987 pr6voit un montant de
 
F.CFA 106 millions 
 destin6 A financer les salaires des mois
 

pr6c6dents.
 

Le gouvernment du Tchad a sugger6 que les 
ressources de la
 

quatrime 
tranche soit utilis6 pour le paiement des salaires
 

d'ao0t et de septembre 1987 auxquels s'ajoutent la somme de
 

F.CFA 106 millions relatif aux salaires et d6penses qui n'ont 

pas pu 6tre financ6s sur les ressources du don au cours des 

autres mois. 

°
Recommandation N 2
 

4.7 Notre verification du rapport d'inspection de 
la troisi~me
 

tr3nche 
 pr6par6e par le Conseiller Financier de l'A.I.D./Tchad a
 

rev&16 que la BTCD n'a 
 pas encore r~pondu la demande de
 
confirmation directe 
 sur l'dentit6 d'un 6chantillon de
 

salari~s. Le Conseiller financier 
 devrait faire le n6cessaire
 

pour obtenir une r6ponse.
 

.1.../ • 
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5. Notre examen du syst~me de contr8le interne concernant la
 

r~ception et l'utilisation des fonds du projet a r6vf16 que les
 

procedures sont satisfaisantes et conformes aux conditions de
 

l'accord de subvention. La plus importante condition exig~e
 

avant le d6blocage des fonds de la troisi me tranche 6tait
 

l'organisation d'un recensement des fonctionnaires du
 

Gouvernment du Tchad. En collaboration avec le Conseiller
 

Financier, nous avons examin6 les documents justifiant
 

l'organisation du recensement et ses r~sultats et obtenu une
 

copie du rapport du recensement publi6 par le Gouvernement
 

tchadien. Sur la base de nos discussions avec le Conseiller
 

financier de l'A.I.D/Chad, Coordinateur du recensement, de nos
 

observations et de l'examen du rapport du Couvernement du Tchad,
 

nous avons conclu que cette condition pr~alable au d~blocage des
 

fonds de la troisi~me tranche a 6t6 correctement remplie.
 

6. Notre revue de l'application des recommandations de 1'audit
 

des d~penses de la premiere tranche a r~v6l6 qu'une seule
 

d'entre elles restait en suspens (voir note). Nous avons requls
 

la preparation mensuelle du rapprochement bancaire du compte
 

special N" 41-26 puisqu'l1 falsait d6faut.
 

Note : Rapport d'audit N" 7-677-87-04-N dat6 du 31 mars 1987.
 

.1.•Je• 
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7. Au cours 
 de notre audit, nous n'avons relev6 aucune
 
indication sugg~rant 
 une mauvaise gestion des fonds du 
projet.
 
En outre, nous n'avons pas identifi6 de montants qui, 
A notre
 
avis, devraient 9tre 
 rejet6s d'apras les dispositions de
 
1"accord entre les gouvernements am6ricain et 
tchadien et/ou les
 
directives et procedures de I'A.I.D.
 

8. CONCLUSIONS
 

La Direction du Projet est responsable du respect des lois 
et de
 
la r~glementation en vigueur. Ainsi une 
partie de nos travaux
 
consistait A v6rifier 
 par sondage que les documents et les
 
operations conclues 6taient 
 conformes A la legislation
 
Tchadienne. Nous avons examin6 les 
transactions et les documents
 
relatifs A la troisi me tranche du don, et les 
salaires des mols
 
d'avril A juin 
1987 afin de verifier la conformit6 avec les lois
 
en vigueur et A l'accord r~gissant le don. Lensemble des
 
transactions examinges 
 ont 6t6 conclues conform~ment aux lois
 
Tchadiennes et 
A I'accord regissant le don.
 

Par ailleurs, n-avons
nous rencontr6 
 aucun fait ou 6v~nement
 
nous conduisant 
 A croire que les autres op6rations que nous
 
n'avons pas examrines sera'ent en violation avec la 1gislation
 
locale, et de nature A entralner des pertes qui auraient un
 
impact significatif sur les 
6tats de d6penses.
 

eee/e.* 
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A notre avis, sous reserve de la conclusion d'un accord entre le
 

gouvernement du Tchad et le Repr~sentant de 
la Mission de l'U.S
 

A.I.D./Chad quant A l'affectation du reliquat du don de F.CFA
 

4.189.975 (recommandation 
 no 1), et de l'obtentlon des
 

confirmations bancaires (Recommandation No 2), les d6penses
 

effectu~es 
 dans le cadre de la troisi6me tranche de U6 $
 

1.750.000 de l'Aide Budg~taire aux Ministares au Tchad sont
 

correctement enregistr6es et r~pondent 
aux definitions contenues 

dans l'accord du projet USAID No 677-0052 du 22 septembre 1986.
 

0 

0 0 
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ANNEXE I
 

PLAN D'UTILISATION
 

DE LA TROISIEME TRANCHE (US $ 1.750.000) DE
 
-


L'AIDE BUDGETAIRE AUX MINISTERES
 

PROJECT No 677-8052
 

(Exprim6 en 


Chapitre
 
budg~taire Ministere/Service 


209 lnspe:tio i G6n6rale IGCE) 


211 Ministere de 1'Agriculture 


221 Ministare du Commerce et de 

l'Industrie
 

223 Ministbre de la S~curit6 

Alimentaire (SAPS)
 

225 Minist~re de l'Elevage et 

Hydraulique Pastorale
 

227 Ministbre des Finances et 

de l'Informatique
 

229 Ministore du Plan et de Ia 

Reconstruction Nationale
 

231 Ministare des Travaux Publics 


233 Mirnisttre des Transports et 
et 1'A~ronautique Civile 

235 Ministbre des Postes et 
des T616communications 

237 Minist6re des Affaires Sociales 

239 Minist~re du Service Civique 


241 Minist6re de I'Education 


NaLionale
 
243 Ministere du Travail 


245 Ministbre de la Sant6 Publique 


- Ministare des Mines 

et de l'Energie 
249 Ministbre du Tourisme et de 

I'Environnement 
- Ministbre de la Culture 

francs CFA) 

Observations Francs CFA 

Salaires 23,690,000 

Salaires 44,400,800 

Salaires 15,500,800 

Salaires 31350,00 

Salaires 29,900,900 

Salaires 79,800,00 

Salaires 15,330,800 

Salaires 23,500,009 

Salaires 7,W00,0 

Salaires 2,550,000 

Salaires 17,500,000 

Salaires 10.100,000 

Salaires 151 :001000 

Salaires 2.00 090 

Salaires 71.420,000 

Salaires 11,800,000 

Salaires /,100,80 

7 600,000 

525.000,000 



ANNEXE 11
 
P PP'OA"* NTER IM,;I E V, t;'.ISrTIODf 

OL LA TFOISIEE TRANCHL (US S . 5I.IU i VE 

L'AIDE BUDGETAIRE AUX MINISTERE3
 

PROJECT No 677-8152
 

(Exprias an francs CFA
 

Chipitre 
 Avril 87 
 Hai 87 Juix 87

budqttaire hinistLr/Service 
 Salaires Salaires Salaires 
 ztal
 

269 Inspection uenerdle 
 i6CEi 7, 82,78 4,892.183 7,578,B! 20.,2:2,814 

211 Ainisttre do i Agriculture 22.?14.850 12.021,612 13.722,W8 
 46,656.44:
 

221 fhnistLre du Commerce 
et de 0,323,348 2,334.7ra 
 S,759,63* 17.626,72. 
l'Industrie
 

223 Nmnistdre do Ia Stcuritt 4,653,246 auuueu 2,363,72: 1,75o.975
'
 

225 Ministlre do I'Elivage at 

Alia ntaire (SAPS) 


13,711,682 7,573,69l 11,6B4,370 31,969,145
 
Hydraulique Pastorale
 

227 Ministlre des Finances 
at 43,342,395 5,792,391 
 23,471,191 72.505,96c 
de l'Inioroatique 

- Ministhre de la Jeuriessi du Sport 11,615,616 935,11e 4,119,126 15,$5 ,24
 
et do Ia Culture
 

229 Ministkri du Plan it do !a 
 5,746,877 5,741,177 
 5,936,177 17,317,931
 
Reconstruction Nati onale
 

231 Ministire des TravauA 
Publics 8,867,925 8,699,92: 9,756,96r 
 27,5;3,8!: 

233 'xnistfro des transports at 3,087,349 
 2,232,919 
 7,453.261
 
et I'Atronautzque Civile
 

235 Ministire des Postas it 
 1,567,738 1,354,28 1,409,11 
 4,331,045
 
des T6licosmunications
 

237 inisttr# des A4aireis Sociales 
 7,262,91 4,430,696 5,845,36 
 17.538,771
 

239 Plinisttre du Service Civique 
 6,371,226 1,283,632 3,996,961 
 11,6L1.519
 

241 flnistbre do I'Education 61,788,766 
 46,67,122 46,739,413 154.49;,391 
Nationals
 

243 Ministtre du Travail 
 4,484,281 
 26,356 2,312,665 6,823,275
 

245 Ministbre do IA Santi Publaqum 
 25,197,247 21,796,141 
 17,&23,165 64,616.453
 

- Ministire des Mines it do 5,698,219 962,821 
 2,531,278 9,194,313
 
I'Energia
 

F.CFA 242,329,269 125,152,997 165,978,184 533,359,289 
Tcv== om a= wrc = v r=r:===t-"I ? s ±:t:: ;: 

\x
 

http:46,656.44


ANNEXE.111 

COMPARAISON ENIRE LE PLAN D'UTILISATION 

ET LE RAPORRT INTERIMAIRE D'UTILISATION 

DE LA TROISIENE TRANCHE (US S 1.751.8I81 DE 

,L'AIDE BUDGETAIRE AUX HINISTERES 

PROJECT No 677-1852 

(amprimI on 4rancs CFA) 

Chapitre 

budg6taire Ninistbre/Service Plan Actual Variati~n 

299 Inspection 66ntrale (ISCE) 23,698,ll 21,272,854 3,327,146 

211 Ministire de 1'Agticulture 44,48,008 46,658,469 (2,258,461: 

221 

223 

225 

227 

-

227 

231 

Nanisthre du Commerce it do 
1'Industrie 

Minist&re do la Stcurit 
Alimentaire (SAPS) 

flinistire de l'Elevage at 
Hydraulique Pastorale 

Ministire do% Finances at 

do l'Informatique 
Minist~re de la Jeunesse 

du sport it de Ia Cu!lture 

Ministtre du Plan et de la 
Reconstruction Nationals 
Ministtre des Travauv Publict 

15,50,808 

3,359,088 

29,918,10 

79,911,118 

7,601,i80 

L ,300,l80 

27,506,00a 

17,688,722 

7,756,975 

31,969,143 

72,595,966 

15,559,242 

17,31',831 

27,523,813 

(2,116,722, 

(4.486,975' 

(2,169,143' 

7,264,134 

(7,959,242) 

(2,017,831) 

(4,023,1 

23: 

235 

237 

Ninistere des Transports et 
et I'Atronautique Ciile 

Ministtre des Postes et 
des T616cossunications 

11 

7,908,00 

2,558,000 

17,508,198 

7,453.288 

4,:31,145 

17,536,771 

446,720 

tl,761,145: 

(38,771) 

239 Ministfre du Service C:vque 1,10,190 11,651,619 (1,551,819) 

741 

24Z 

Mhnsstire do I'Education 
National@ 

Ministire du Travafl 

151,7881,00 

2,110,108 

154,497,381 

6,823,295 

:2,797,3Ci; 

(4,623,2 5) 

i5Nnisttra de La Sant* FuLique 71,419,998 64,616,453 6,783,5,:' 

- inist#ro des Minas 
at de i'Energi 

Hinistkre du Tourisme at de 

11,890,000 

7,100,PI0 

9,184,310 

-

2,615.6 0 

7,188,11. 
........... ................
1'Environneeent 


525.088,00I 533.359,289 (0,359,2w.
 


